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La France possède, en métropole et outre-mer, un patrimoine naturel remarquable du fait de sa diversité biogéoclimatique, couvrant quatre régions biogéographiques du continent européen (alpine, continentale, atlantique et méditerranéenne) et sept autres régions à travers la planète (Mascareignes, plateau des Guyanes, Caraïbes, sub-boréal nord-américain, Polynésie, Nouvelle-Calédonie, îles australes et antarctiques). 

La diversité des modes d’utilisation de ces milieux par les activités humaines a également façonné des paysages très divers. La diversité des espèces sauvages, des ressources génétiques et des écosystèmes terrestres et marins est reconnue au plan mondial, notamment du  fait de la présence de plusieurs « points chauds » de la biodiversité sur le territoire français (Nouvelle-Calédonie en premier lieu, mais également Réunion, Guyane, Antilles, région méditerranéenne).

La constitution d’un réseau, mais plus encore d’un véritable système d’aires protégées, tel que prévu par le programme de travail de la CBD y est donc particulièrement justifié.

Les caractéristiques générales des aires protégées françaises

Relativement récent
, le dispositif français sur les aires protégées comporte de nombreuses catégories d’aires protégées.

Après les réserves établies pour les chasses des rois , les séries forestières artistiques du XIXème siècle, le XXème a été fertile pour la politique de protection des espaces naturels en France. Mais c'est surtout à partir des années soixante que sera véritablement institué le corpus des espaces protégés français. L’adoption de plusieurs textes fondamentaux en marquera les développements, tels que la loi sur « parcs nationaux » en 1960, le décret instituant les parcs naturels régionaux en 1967, la loi portant création du Conservatoire des espaces littoraux et rivages lacustres en 1975 et la loi relative à la protection de la nature créant les réserves naturelles en 1976. Ces différents textes confèreront au droit français une diversité d’approches de la protection des milieux. Aux côtés des statuts réglementaires figurent en effet d’autres bases contractuelles et foncières propices à une complémentarité des démarches tant nationales que locales. La mise en place du réseau Natura 2000 dans le cadre de l'Union européenne apporte enfin une dimension supplémentaire, communautaire, qui révèle  l'importance et les difficultés d’un tel changement d’échelle.

Témoin d’une histoire en constante évolution, la récente loi du 14 avril 2006 relative aux « parcs »
 a non seulement profondément renouvelé les dispositions des parcs nationaux français et amélioré la gouvernance des parcs naturels régionaux, mais elle a aussi créé une nouvelle catégorie d’espace protégé : les parcs naturels marins (PNM).

L’ensemble des dispositions législatives, réglementaires et contractuelles se révèle particulièrement complet et bien adapté. Outre les parcs nationaux, les parcs naturels régionaux, les terrains du Conservatoire du littoral, il comporte des réserves naturelles nationales et régionales, des réserves biologiques, des arrêtés de protection de biotope, des systèmes de gestion des sites du réseau Natura 2000, des terrains des conservatoires régionaux d’espaces naturels (CREN), des terrains acquis par les départements, des sites désignés au titre de conventions internationales et de nombreuses autres dispositions, notamment celles du code de l’urbanisme et du code forestier, contribuant à la protection des écosystèmes.

Ces différentes approches ont les caractéristiques suivantes :

- l’ensemble des aires protégées françaises est réuni au sein de plates-formes d’échanges techniques et de formation, de production de méthodes et d’outils pour les organismes gestionnaires. Les méthodes ainsi développées favorisent l'appropriation de « standards techniques » commun pour la gestion des aires protégées incluant la mobilisation des connaissances, la planification de la gestion et l'évaluation de la gestion des sites. Les différents réseaux spécifiques d'aires protégées se retrouvent de manière transversale au sein d’une structure commune : l’atelier technique des espaces naturels (ATEN) dont la mission est d’élaborer et de diffuser les méthodes de gestion des espaces naturels.

- les aires protégées prennent en compte les bases stratégiques communes établies au niveau international (la France a ratifié toutes les conventions internationales en la matière) comme au niveau national, avec l’inscription du réseau des aires protégées dans le cadre de la Stratégie nationale pour la biodiversité. 

- la politique des aires protégées vise à être intégrée dans les autres politiques d’aménagement du territoire par l’établissement du principe d’opposabilité des documents de planification de la gestion des aires protégées aux documents de planification et d’aménagement du territoire. 

L'une des principales caractéristiques des aires protégées réside dans la diversité de leur  mode de gestion qui fait appel selon le cas : soit à des mesures réglementaires (parcs nationaux, réserves naturelles, arrêtés de biotopes), soit à des mesures contractuelles (chartes des parcs naturels régionaux, documents d’objectifs des sites Natura 2000), soit à des mesures d’acquisition foncière (Conservatoire du littoral, Conservatoires Régionaux des espaces naturels). Parallèlement, ce dispositif présente une grande diversité dans le mode de gouvernance des sites, avec selon les modalités de gestion, une prépondérance de l’intervention de l’Etat, des régions, des départements, des individus ou des ONGs.

La mise en œuvre du programme de travail de la CBD

Elément 1 : action directe pour la planification, le choix, l'établissement, le renforcement et la gestion de sites et systèmes d'aires protégées.
Les principales réalisations des cinq dernières années (Cf. annexe I) ont concerné la création de réserves naturelles, notamment à l’outre-mer, la création de deux nouveaux parcs nationaux, en Guyane et à la Réunion, la création de plusieurs parcs naturels régionaux, la mise en place d'une agence des aires marines protégées, la finalisation du réseau Natura 2000 terrestre sur 12,4% du territoire métropolitain, la création de réserves biologiques forestières. 

Malgré ces réalisations importantes pour la préservation de la biodiversité, le réseau des aires protégées françaises demande encore à être complété, notamment en milieu marin et outre-mer.

Des dispositions sont en cours pour développer la désignation ou le classement de nouveaux espaces, notamment sur le milieu marin, prenant en compte des éléments remarquables mais aussi les éléments les plus représentatifs du patrimoine naturel. L’objectif visé est l’obtention d’une couverture pertinente de ces éléments sur l'ensemble du territoire, tant en métropole qu'outre-mer, en veillant désormais à maintenir ou créer les connexions entre ces éléments de telle sorte que soit  constitué un véritable réseau écologique national.

Elément 2 : gouvernance, participation, équité et partage des avantages.
D’importants changements issus de l'établissement de nouveaux rapports entre l’Etat et les collectivités locales sont intervenus ces dernières années. Il est nécessaire maintenant d'apprécier la situation qui en est résultée entre la prise en compte des enjeux locaux et une vision nationale répondant aux engagements et enjeux internationaux de la protection de la biodiversité. Cette appréciation est difficile du fait d’un manque d'identification et de reconnaissance des services rendus à la société et à l'économie locale par les écosystèmes présents dans les aires protégées. La réflexion engagée sur la mesure des services rendus à la collectivité par les aires protégées doit être davantage approfondie sur leur rôle et leur contribution au développement durable. 

Si les acteurs politiques, les gestionnaires, les scientifiques et les socioprofessionnels sont présents dans la gouvernance des aires protégées dont le mode de gestion est contractuel, cette représentation est encore en cours de développement pour les espaces réglementés. 

Elément 3 : Activités habilitantes.

  

L’organisation en réseau et en inter-réseaux permet la mise en œuvre performante de nombreuses activités notamment pour le développement et la diffusion des méthodes de gestion et pour lier la formation à l’analyse des métiers et à la gestion des ressources humaines dans les équipes de gestion. Si la réflexion sur le renforcement de la capacité institutionnelle est développée au niveau des structures de gestion des aires protégées elle reste peu abordée pour les collectivités territoriales de plus en plus impliquées dans leur gestion.

Il en est de même pour les actions liées au transfert de technologie. Performant et structuré au niveau des différents réseaux d’aires protégées en France les modalités pourraient utilement s’étendre aux collectivités locales et territoriales. En ce qui concerne les actions de transfert et d’échange à l’international, les actions en inter-réseaux sont en importante progression, même si, face à l’ampleur des actions possibles et au regard des moyens alloués à ces activités, l’impact et la visibilité de ces actions mériteraient d’être encore améliorer. Le mode de fonctionnement en inter-réseaux des aires protégées françaises ainsi que les actions conduites pour la professionnalisation des agents intéressent de nombreux pays. 

En ce qui concerne la viabilité financière des aires protégées, une très large majorité des fonds engagés est d’origine publique (Etat et collectivités territoriales) ce qui rendait la viaibilité financière des aires protégées très tributaire de la fluctuation des dotations budgétaires annuelles. La mise en place de dispositions fiscales spécifiques, y compris en faveur des propriétaires privés est venue récemment conforter le dispositif.

Elément 4 : normes, évaluation et surveillance. 

L’établissement de normes d'évaluation de l'état de conservation des habitats naturels est en cours d’élaboration, notamment au profit du réseau Natura 2 000. A cet effet, un dispositif de concertation et de mise en relation entre le monde des sciences et celui de la gestion se met en place. Des pôles efficaces de production de la connaissance existent en dehors des aires protégées mais une politique visant l’amélioration des relations aires protégées-recherche-universités et la création d' espaces de travail commun entre le monde de la science et celui de la gestion pourrait utilement se développer. 

L’efficacité de la gestion, ou plutôt son efficience n’est pas encore évaluée. Faute d’analyse précise, des écarts effectifs entre la réalité et les objectifs de gestion et des raisons (interne ou externes) ayant conduit à un tel écart, le processus de gestion n’intègre pas encore de sanctions. Enfin, des de normes d’évaluation transversales lorsqu’elles pourront être établies permettront  de clarifier utilement certains choix fait par le gestionnaire entre par exemple : 

-le poids à accordéer à la fonction d’accueil du public et la gestion de la biodiversité et des paysages ; 

-l’accentuation des efforts pour la « conservation » de la biodiversité sur des sites bien définis ou la diffusion d’une politique dite de « développement durable » dans des territoires plus vastes au statut de protection moins fort.

Conclusion

Les constats synthétisés dans le rapport ci-joint en annexe montrent que les éléments primordiaux d’un système français d’aires protégés sont en place. Néanmoins, pour parfaire le dispositif, lui donner une cohérence et une architecture mieux affirmées, la France travaille à l'élaboration à la formalisation d’une vision stratégique d’orientation sur les aires protégées. Son adoption permettra le développement d'un « système national d’aires protégées complet, bien géré et écologiquement représentatif» tel que visé par le programme de travail de la CDB.

Le tableau ci-dessous résume le niveau d'adéquation global du système français avec chacun des quatre éléments du programme de travail.

	Eléments du Programme CDB
	Objet
	Niveau d’adéquation

du dispositif

français

	Elément.1
	Actions directes pour la planification, l’établissement, la gestion des sites et systèmes d’aires protégées
	B

	Elément.2
	Gouvernance, participation, équité et partage
	B

	Elément.3
	Activités habilitantes
	C

	Elément.4
	Normes, évaluation et surveillance
	C


Légende : 

A : 
Il existe dans le dispositif français des éléments tangibles satisfaisant la réalisation complète de cet objectif ;

B : 
Il existe dans le dispositif français des éléments, des expériences diverses correspondant à cet objectif sans pour autant relever d’une politique spécifique propre à constituer la réalisation complète de cet objectif ;

C : 
Il n’existe pas dans le dispositif français d’éléments tangibles et concrets répondant à cet objectif mais des projets, des réflexions et recherches sur le sujet sont en cours ;

D : 
Il n’existe pas d’éléments tangibles propres à répondre à l’objectif ni aucun projet, la problématique est ignorée ;

Nota pour la lecture des fiches de l’annexe II : Les 16 fiches de synthèse correspondent chacune à un but du programme « Aires protégées » de la CDB. Afin d’assurer une meilleure lisibilité des résultats de l’analyse, la présentation maintient une organisation par groupes de fiches. Le Programme de travail comportant 4 principaux éléments, chaque groupe de fiches s’attache à l’un de ces éléments au sein duquel se trouvent précisés plusieurs buts. Chaque fiche présente la synthèse des informations relatives à la situation du droit et de la politique française au regard des objectifs et activités formulés pour l’un de ces buts. Les 16 fiches précisent ainsi : 

- la situation actuelle du dispositif français décrivant de manière résumée les éléments tangibles et les lacunes existantes ;

- les pistes d’actions envisagées  ainsi que, le cas échéant, une  activité prioritaire à engager.

ANNEXE I

DONNEES SYNTHETIQUES SUR LES ESPACES PROTEGEES

CREES ENTRE 2002 ET 2007

 I  Aires protégées participant  au réseau national

IA - RESERVES NATURELLES (NATIONALES)

	Date de situation 
	Nombre de RN

(dont Outre mer)
	Surface terrestre (en ha)
(dont Outre-mer)
	Surface marine (en ha)

(dont outre-mer)
	Surface totale (en ha)

(dont Outre-mer)

	Début 2002
	152

(12)
	421 871

(291 113)


	118 988

(14 904)
	540 859

(306 017)

	Début 2007
	164

(16)
	1 132 836

(993 895)


	1 692 848

(1 588 764)
	2 825 684

(2 582 659)


Pour mémoire la réserve naturelle des Terres Australes Françaises ( créée en 2006) concerne 2 270 300 ha dont 700 000 ha terrestres et 1 570 300 ha marins.

Les chiffres ci-dessus prennent en compte les réserves naturelles de Corse, mais pas les réserves naturelles régionales

IB - PARCS NATIONAUX

	Date de situation 
	Nombre de PN

(dont Outre-mer)
	Cœur de parc (en ha)

(dont Outre-mer)
	Périmètre optimal 

(en ha)

(dont outre-mer)
	Surface totale (en ha)

(dont Outre-mer)

	Début 2002
	7

(1 : Guadeloupe)
	368 196

(17 380)


	922 150

(16 200)
	1 290 346

(33 580)

	Début 2007
	9

(3)
	2 503 616

(2 152 800)


	3 458 000

(3 474 200)
	5 961 616

(5 627 000)


Les chiffres ci-dessus intègrent dans la surface de cœur de parc national les 1 288 ha de surface maritime du PN de Port Cros.

IC- Parcs Naturels Régionaux

En 2007, il existe en France métropolitaine et outre mer 45 parcs naturels régionaux dont cinq  ont été créés depuis 2002 

- Narbonnaise en Méditerranée

- Oise - Pays de France

- Pyrénées Catalanes

- Millevaches en Limousin

- Alpilles

pour une surface totale de 6.281km2

soit une augmentation de 9.7% du total de la surface des PNR qui est aujourd'hui de 71.298km2

ID - Les sites classés, les sites inscrits 

Le territoire national compte début 2007, 2700 sites classés pour une superficie de plus de 800 000 hectares  et prés de 4800 sites inscrits pour plus de 1 700 000 hectares. Lieux singuliers, d’exeption, ils expriment la diversité et la beauté des paysages, et sont pour leur grande majorité des sites de caractère naturel 

IE - Les acquisitions sur le littoral en vue d’une protection pérenne

Le conservatoire de l’espace littoral et du rivages lacustres a été créé en 1975 pour conduire une politique foncière de sauvegarde des espaces naturels  dans les régions cotières .C’est ainsi qu’au 1er janvier 2007 , le conservatoire est devenu propriétaire de 100 000 hectares , représentant environ 400 ensembles fonciers, et concernant plus de 880 km de rivages 

IF - Réserves biologiques (intégrales ou dirigées) 

de l’Office national des forêts, en forêt publique 

Ont été créées durant les 5 dernières années 16 réserves pour un total de 5374 ha, se répartissant en : 

- 674 ha de RB dirigées en FD métropolitaine (base 2002 : 19 575 ha)

- 3676 ha de RB intégrales en FD métropolitaine (base 2002 : 1 954 ha)

- 155 ha de RB dirigées en FC métropolitaine  (base  2002 : 1966 ha)

- 869 ha de RB dirigées en FD DOM (base 2002 : 118 164 ha)

Sont en instance de création 25 réserves pour un total de 29 828 ha, se répartissant en : 

- 337 ha de RB dirigées en forêt domaniale (FD) métropolitaine 

- 6 998 ha de RBI en FD métropolitaine 

- 63 ha de RB dirigées en forêt communale (FC) métropolitaine 

- 520 ha de RB intégrales en FC métropolitaine 

- 2 113 ha de RB dirigées en FD DOM 

- 19 603 ha de RB intégrales en FD DOM 

· 192 ha de RB dirigé en FC DOM

IG - Sanctuaire pour les mammifères  marins en Méditerrannée

Le sanctuaire Pelagos : il se partage entre la France, l’Italie et la Principauté de Monaco et constitue la première aire marine internationale protégée en haute mer pour les mammifères marins, couvrant 87 500 km2. 

II Aires protégées intégrées dans des réseaux européens ou internationaux 

II A - Réseau Natura 2000

PSIC

Janvier 2002 : 1109 sites = 3 808 249 ha

Mars 2007 : 1335 sites = 5 216 056 ha (dont 603 657 ha maris)

ZPS

Janvier 2002 : 117 sites = 819 300ha

Mars 2007 : 369 sites  = 4 569 325 ha (dont  329 305 ha marins)

II B - Sites RAMSAR 

En 2002, la superficie des sites Ramsar couvrait 894535 hectares. En 2007 elle couvre 92 8327 hectares, soit une augmentation d'environ 4 % de la superficie couverte par les sites entre 2002 et 2007.

II C - Les sites du patrimoine mondial

Deux biens naturels totalisant 22 000 hectares  sont inscrits au patrimoine mondial .D’autres inscriptions sont en préparation.

II D - Les réserves de biosphère 

La France compte en 2007 10 réserves de biosphère qui totalisent plus de  892 100 hectares, en comptant les 420 attols de la réserve MAB de Fakaravo en Polynésie.Quatre projets sont en attente de désignation .

II E- Le réseau émeraude et le réseau paneuropéen des aires protégées
 

Etabli dans le cadre de la convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe , le réseau émeraude comme le réseau paneuropéen des espaces protégés établi dans le cadre de la stratégie paneuropéenne pour la diversité biologique et paysagère doivent intégrer pour la partie française l'ensemble du réseau natura 2000 .


ANNEXE II

EVALUATION DE LA POLITIQUE FRANCAISE DES AIRES PROTEGEES

AU REGARD DES CRITERES DE LA CBD-

Elément 1 :

Actions directes pour la planification, le choix, l’établissement,

le renforcement, la gestion de sites et systèmes d’aires protégées

But 1.1 

Etablir et renforcer un réseau mondial de systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées afin de contribuer à satisfaire les objectifs fixés à l’échelle mondiale.

Objectif : D'ici 2010 dans les zones terrestres et 2012 dans les zones marines, mettre en place un réseau mondial de systèmes nationaux et régionaux de grande envergure, représentatifs et bien gérés, afin de contribuer à satisfaire :

i) l'objectif du Plan stratégique pour la Convention et du Sommet mondial pour le développement durable consistant à réduire sensiblement le rythme d'appauvrissement de la diversité biologique d'ici 2010, 

ii) les Objectifs du Millénaire pour le développement, en particulier l'objectif 7 sur l'environnement durable, 

iii) Les objectifs de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes.

Appréciation globale :
En dépit du développement rapide des différents sous-réseaux d’espaces protégées par type d’outil juridique de protection, des lacunes entravent encore la mise en place d’un système complet et représentatif d’aires protégées en France. Le niveau de connaissance et la représentativité des écosystèmes, la connectivité et la complémentarité entre les différents sous-réseaux d’aires protégées sont en cause. 

Ainsi, bien que comportant de nombreux espaces et malgré un rythme soutenu de création de nouvelles aires protégées au cours des cinq dernières années (Cf. le tableau de l’annexe 1), le système national d’aires protégéesn’est pas encore complet . Le dispositif actuel ne présente pas encore d’organisation suffisamment lisible  au niveau métropolitain, comme  en outre-mer où le principe de spécialité législative induit encore de grandes disparités de statuts dans les collectivités d’outre-mer (entre les départements d’outre-mer, où L’Etat est compétent, et le reste des territoires et pays d’outre-mer, où la responsabilité de la politique environnementale a été transférée aux assemblées locales)). 

Bien que la contribution française au réseau communautaire de sites Natura 2000 couvre 12,4% du territoire national métropolitian), la contribution des autres types d’aires protégées à des systèmes régionaux se révèle encore faible. A l’exception de quelques initiatives tranbsfrontalières souvent bilatérales, l’insertion au sein de systèmes biogéographiques régionaux reste à développer (cf. Fiches But 1.2 et 1.3
Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· La France compte au niveau national 9 parcs nationaux, 164 réserves naturelles nationales, 6 réserves naturelles de Corse, 158 réserves naturelles régionales, 45 parcs naturels régionaux, 600 arrêtés préfectoraux de biotope, 400 sites du Conservatoire du littoral, 199 réserves biologiques forestières, 1335 sites d’intérêt communautaire (au titre de la directive communautaire Habitat, faune, flore), et 369 zones de protection spéciale au titre de la directive communautaire sur les oiseaux ; 
· Outre-mer, les Collectivités d’Outre-mer, régies par le principe de spécialité législative, disposent par ailleurs d’autres statuts d’espaces protégés ; 

- En Nouvelle-Calédonie, 3 grands types d’aires protégées existent: réserve intégrale, parc provincial  et réserve spéciale. Sur le domaine terrestre 1 réserve intégrale, 4 parcs provinciaux et 16 réserves spéciales ont été constitués. Sur le domaine marin 1 réserve intégrale a également été créée ainsi que 18 réserves spéciales.

- En Polynésie française, les mesures de protection des espaces naturels relèvent également de statuts particuliers. 1 réserve intégrale, 2 parcs territoriaux, 2 réserves territoriales et 4 réserves naturelles ont été créés. Mais ces espaces ne concernent que 9 des 118 îles que compte la Polynésie française.

-  A Saint-Pierre et Miquelon,  les réserves de chasse constituent les seules aires protégées de l’archipel.

- A Wallis et Futuna aucun statut d’aire protégée n’est disponible. Cette collectivité est la seule du Pacifique sud à ne posséder aucune réglementation locale en matière de protection de la nature. L’élaboration d’un code de l’environnement vient cependant d’être achevée. Un statut particulier d’espace protégé y est prévu. Pour l’heure, il n’existe donc pas encore d’aires protégées. Cependant deux zones étaient jusqu’à présent soumises à des règles d’usage coutumières : la zone forestière de brousse interdite du lac Lalolalo et le toafa très dégradé de Wallis qui a fait l’objet d’une politique de redistribution entre particuliers.
· Les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF), conformément au régime institué par le Protocole de Madrid au Traité Antarctique, une nouvelle zone spécialement protégée de l’Antarctique a été créée, en juin 2006, à Port Martin en Terre Adélie. Cette nouvelle zone complète celle plus ancienne de la Pointe Géologique (mai 1995). Sur les archipels austraux Kerguelen, Crozet et Amsterdam ont été instituées des zones réservées à la recherche scientifique et technique ainsi que des zones d’accès réglementé. En 2002, l’île de Saint-Paul a également été instituée  dans son ensemble  site protégé. 

Un décret du 4 octobre 2006 institue la très grande réserve naturelle des TAAF. 

· Au niveau international, des espaces maritimes importants sous souverainté française participent à deux aires de protection internationale : le Sanctuaire Pelagos et le Parc marin international Corso-Sarde. Ces deux espaces associent les organismes de gestion des espaces protégés déjà préexistants : le Parc national de Port-Cros et la Réserve Naturelle des Bouches de Bonifacio ;
- 1 parc naturel marin (PNM) est en cours de création en mer d’Iroise, et 10 PNM sont prévus par le plan patrimoine naturel à l’horizon 2012 (8 en métropole et 2 en outre-mer) ;
· 43 réserves biologiques sont en cours de création en forêt domaniale et forêts de collectivités, comprenant pour la première fois 3 réserves intégrales de plus de 2 000 ha.

· La France vient de terminer de désigner sur une base représentative les sites terrestres du réseau communautaire Natura 2000, sur 4,61 M ha (sites au titre de la directive Habitat, faune, flore) et 4,24 M ha (au titre de la directive Oiseaux). Après déduction des doubles-comptes, ceci concerne 12,4% du territoire national métropolitain. 
Faiblesses identifiées : 
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Les3 générations de recensement de zones d’intérêt national pour la faune et la flore et la structuration en cours d’un système d’information sur la nature et les paysages n’ont pas encore permis d’acquérir toutes les connaissances nécessaires en matière  d’inventaires scientifiques nécessaires à l’identification des enjeux prioritaires à la création de nouvelles aires protégées et à à la constitution d’un véritable système françaisd’aires protégées. Le domaine marin est particulièrement en retard de ce point de vue ;
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La France, bien qu’ayant déployé un éventail varié d’espaces protégés, ne répond pas encore totalement à ses engagements internationaux, notamment au regard de ceux de l’article 8 a) et b) de la CDB et du plan d’action de Caracas (Action 1 ;1) qui prévoient l’adoption de mesures spéciales, l’élaboration de lignes directrices ainsi que l’établissement d’un système ; 
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la localisation des aires protégées pourrait être améliorée au regard des inventaires patrimoniaux existants . 
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La représentativité des aires protégées pourrait être améliorée e certains écosystèmes sont sous représentés tels les écosystèmes marins : seulement 0,01% du domaine maritime français bénéficie de la couverture d’un espace protégé, mais la création de l’Agence des aires marines protégées, la politique de création de parcs naturels marins et l’extension en mer du réseau communautaires de sites Natura 2000 d’ici la mi 2008 devraient y remédier ; 
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Outre-mer, malgré un très gros effort au cours des 5 dernières années et l’adoption de plans d’action de la stratégie nationale pour la biodiversité pour chaque collectivité d’outre-mer, la protection des espaces naturels reste encore insuffisante au regard des enjeux que présente la biodiversité des collectivités françaises d’outre-mer (DOM et COM). Les aires protégées ne sont pas suffisament  représentatives des différentes bio-régions. Les écosystèmes forestiers tropicaux (en dehors du cas particulier des départements d’outre-mer pour lesquels l’effort mené a été considérable) et marins demeurent sous-représentés eu égard aux enjeux de conservation qu’ils présentent :

· 1% seulement des récifs d’outre-mer bénéficie de la couverture d’un espace protégé alors que les objectifs internationaux visent 10% en 2012 et 20 à 30% à plus long terme

· En Nouvelle-Calédonie, qui constitue un des 34 points chauds de biodiversité, 83% des espèces menacées ne se situent pas dans un espace protégé. Ce défaut de protection concerne en particulier les maquis miniers, les forêts de montagne ainsi que certaines forêts sèches. La forêt sclérophylle, qui a été réduite à 1% de son étendue d’origine, n’est pas encore intégralement protégée.

· A Wallis et Futuna ou  un code de l’environnement vient juste d’être achevé, l'île d'Alofi possède une des dernières forêts primaires du Pacifique qui nécessite des mesures de conservation urgentes adossées à une réglementation forestière qui n’existe quant à elle pas encore .
· A Mayotte, le réseau actuel d’espaces protégés est incompletet mérite d’être revu. Il englobe en effet pour partie des padzas ou zones dénudées décapées par l’érosion. La déforestation et les coupes anarchiques qui perdurent, le surpâturage, le défrichement, la fabrication de charbon de bois très importante, constituent autant de menaces pour le maintien de la biodiversité. Les reliquats de végétation naturelle ne représentent plus que 3% de la surface de l’île. 

· En Polynésie française, le nombre d’espaces protégés reste particulièrement faible ne couvrant que 2% de sa surface terrestre. Les forêts relictuelles sont fortement menacées par le Miconia calvescens, espèce exotique envahissante. Dans les autres archipels, la forêt a beaucoup régressé et a parfois totalement disparu comme aux Tuamotu.
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La complémentarité et les synergies pouvant être établies entre les différents statuts d’aires protégées du dispositif français n’ont pas été encore été analysées ; 
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 Bien que disposant d’un arsenal de statuts d’espaces protégés bien complet, le dispositif français n’ a pas pu encore donné lieu à une  une réflexion stratégique globale en matière d’aires protégées et de réseau écologique.;

Pistes d’action :
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Compléter, mettre à jour et finaliser les inventaires sur le patrimoine naturel et paysager, tout particulièrement dans les collectivités d’outre-mer et dans le domaine marin, en exploitant au mieux les données existantes au niveau local ;
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Faire un état des lieux complet des espaces protégés existants et des espaces restant à protéger afin de préciser les priorités de créations d’aires protégées, y compris en mer;
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Prendre en compte pour les choix de désignation des aires protégées :

· les régions biogéographiques, 

· les liaisons, inter-relations écologiques entre écosystèmes,

· les pressions exercées sur les milieux naturels,

· les milieux et espèces menacées insuffisamment représentés dans les aires protégées,

· les responsabilités internationales de la France en matière de biodiversité notamment et particulièrement en outre-mer et en Méditerranée ;
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Définir et préciser la composition d’un système français d’aires protégées tel que visé par le Programme « Aires protégées » de la CDB.

Activité prioritaire à mener : Elaborer une Stratégie nationale « Aires protégées », articulée avec un projet de réseau écologique national.

But 1.2

Intégrer les aires protégées dans les paysages terrestres et marins et les secteurs plus vastes afin de maintenir la structure et les fonctions écologiques.

Objectif : Intégrer, d'ici 2015, toutes les aires protégées dans les systèmes de paysages terrestres et marins plus vastes et dans les secteurs pertinents, en appliquant l'approche par écosystème et en tenant compte de la connectivite écologique et, s'il y a lieu, du concept de réseaux écologiques.

Appréciation globale :

L’amélioration de la trame écologique du territoire national constitue un des principaux objectifs de la Stratégie Nationale pour la Biodiversité (SNB). Son plan d’action « Patrimoine naturel » établit en effet que les aires protégées doivent constituer à moyen terme « un réseau écologique national interconnecté ». Les diverses initiatives, expériences et recherches engagées sur la question restent toutefois encore à  mieux fédérer aux différentes échelles, locales, régionales et nationales. 

Le domaine marin reste  peu intégré. 

Situation Actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· Le réseau Natura 2000 et les inventaires ZNIEFF établissent autant de points d’ancrage importants ;

· Il existe de nombreuses expériences et expérimentations qui ont encore à se relier entre elles et à se constituer en réseau pour pouuvoir être pleinement efficaces ( ex :  batrachoducs et autres passages à faune) ; 

· Parmi ces initiatives, certaines ont construit une démarche nationale cohérente. En témoignent notamment les actions déployées par le réseau des 45 Parcs Naturels Régionaux aux fins de créer des corridors écologiques, celles engagées par certaines Régions (Alsace, Nord-Pas de Calais) ou Départements (Isère) pour la réalisation de trames ou de corridors écologiques, les réseaux et observatoires spécifiques (ex : Prairies de fauche à l’ONCFS, Zones humides à l’IFEN, les Orientations Régionales de Gestion de la Faune Sauvage et de ses Habitats);

· Quelques initiatives transfrontalières, telles que celle du Réseau alpin des espaces protégés qui vise la constitution d’un réseau écologique dans les Alpes,;

Faiblesses identifiées : 
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Des besoins de recherches complémentaires en écologie du paysage et en biologie-écologie de populations, besoins de synthèses de l’existant, ..apparaissent nécessaires pour progresser .);
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Une doctrine officielle sur l’approche par écosystème doit être établie aux regards des réflexions nationales et internationales existantes ;
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La cohérence entre les initiatives et les politiques conduites par les différents acteurs (Etat, collectivités territoriales, …) n’est pas encore atteinte, avec le souci de  favoriser le maintien de la structure et des fonctions écologiques;
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Une définition du système français d’espaces protégés, articulé avec un réseau écologique national,  reste encore à être élaborée.

Pistes d’action : 
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Renforcer la coordination et la complémentarité entre réseaux  et élaborer des lignes directrices nationales et régionales pour maintenir la structure et les fonctions écologiques ;
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Développer la réflexion interministérielle et la négociation avec les collectivités territoriales pour prendre en compte ces futures lignes directrices dans les outils d’aménagement et de gestion du territoire (SCOT, PLU, SMVM, SAR), les documents de gestion des aires protégées (Charte des parcs nationaux, Charte des parcs naturels régionaux, chartes et DOCOB des sites Natura 2000, agenda 21) ainsi que les documents sectoriels portant notamment sur les forêts (Instructions de l’ONF) et sur l’agriculture;
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Engager quelques projets expérimentaux visant à renforcer la cohérence écologique du réseau Natura 2000 préconisé par la Directive Habitats (Art. 3.3 et 10) en maintenant notamment les « éléments du paysage qui ont une structure linéaire ou un rôle de relais » ; 
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Travailler par grands domaines biogéographiques de faire un bilan des recherches menées sur ce sujet ;
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Formaliser un réseau écologique national prenant en compte les besoins d’interconnexion des aires protégées.

Activités prioritaires à mener : Renforcer la complémentarité et la coordination entre réseaux d’espaces protégés en vue de constituer un système national d’aires protégées.
But 1.3

Créer et renforcer les réseaux régionaux, les aires protégées transfrontières et la collaboration entre les aires protégées avoisinantes, situées de part et d’autre des frontières

Objectif : Mettre en place et renforcer, d'ici 2010/2012, les aires protégées transfrontières, d'autres formes de collaboration entre les aires protégées avoisinantes, de part et d'autre des frontières nationales, et les réseaux régionaux, afin d'intensifier la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, en appliquant l'approche par écosystème et en améliorant la coopération internationale

Appréciation globale :

L’intégration des aires protégées françaises au sein de réseaux et la coopération trans-frontière sont encore à développer. En métropole, les relations transfrontières se limitent essentiellement aux relations généralement bilatérales établies par les parcs nationaux, les réserves naturelles et les parcs naturels régionaux. 

Deux exemples sont à noter néanmoins. Le réseau alpin des espaces protégés montre en effet une bonne voie à suivre pour développer les échanges, dans un cadre plus large, entre gestionnaires d’aires protégées  et populations. Le protocole relatif aux zones et à la vie sauvage spécialement protégées (SPAW) dans la région des Caraïbes définit également un programme de coopération régional sur les aires protégées qui pourrait fournir une bonne base d’inspiration pour d’autres zones de coopération régionale. 

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· Globalement le dispositif en la matière s’ est développé suivant deux axes , celui de la coopération bilatérale ou trilatérale et celui de laparticipation à des réseaux internationaux mis en place le plus souvent dans le cadre d’accords existants ratifiés par la France ; 

· n matière de coopération transfrontalière entre aires contiguës, les actions de coopération bilatérales entre parcs nationaux français et leurs homologues italiens et espagnols : Vanoise - Grand Paradis, Mercantour - Alpi Maritime (avec un projet de groupement européen de coopération territoriale en cours de négociation), Pyrénées - Monte Perdido ; la coopération transfrontière au sein de la réserve de biosphère Vosges du Nord – Pfälzerwald (Allemagne) comprenant la RBI transfrontalière de Lutzelardt Adelsberg; la création du Parc Marin International Corso-Sarde : réserve naturelle des Bouches de Bonifacio - Parc National de l'archipel de la Maddalena (même s’il manque encore un organe de gestion) ; 
· En matière de démarche conjointe de protection d’espaces, le Sanctuaire Pelagos en Méditerranée réunissant la France, l’Italie et Monaco ; 
· En matière d’insertion dans un réseau international d’échanges, de coopération technique et de développement d’un réseau écologique transfrontalier :  le Réseau alpin des Espaces Protégés ;le réseau Emeraude de la Convention de Berne, le réseau paneuropéen des espaces protégés de la stratégie paneuropéenne pour la diversité biologique et paysagère , les aires spécialement protégées du CAR ASP en mer Méditerrannée , le réseau Man and Biosphère de l’Unesco
· Par ailleurs, outre-mer la France participe et soutient plusieurs initiatives concernant les aires protégées nationales et celles d’autres pays voisins, telles que l’Initiative Internationale pour les Récifs Coralliens (ICRI) avec l’IFRECOR, le protocole SPAW des aires marines protégées (Caraïbes) ;

Faiblesses identifiées : 
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Les réseaux de gestionnaires d’espaces protégés ont une une vision très nationale et privilégient souvent les projets bilatéraux de coopération entre aires protégées de statut équivalent La promotion de ces activités et de leurs résultats au niveau international est insuffisante
Il n’existe pas encore de façon vraiment opérationnelle d’outils permettant de créer les condiitions d’une gestion parfaitement cohérente entre aires protégées frontalière. Néanmoins, de ce point de vue, il faut noter que le statut du Groupement européen de coopération territoriale (GECT) est actuellement testé  entre le Parc national français du Mercantour et le parc italien Alpi Maritime.
Pistes d’action : 
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Renforcer et développer progressivement le programme d’action « international » du groupement  l’ATEN (Atelier technique des espaces naturels, qui réunit les principaux réseaux de gestionnaires d’aires protégées) et sensibiliser leurs gestionnaires à leur mise en réseau et à la coopération transfrontière ;
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Favoriser l’expérimentation et ensuite le développement de cadres juridiques de gestion transfrontalière tels que le GECT. 

But 1.4

Améliorer considérablement la planification

et la gestion des aires protégées à l'échelle des sites

Objectif : Mettre en place une gestion efficace de toutes les aires protégées, d'ici 2012, en s'appuyant sur des processus participatifs et scientifiques de planification des sites qui comprennent des objectifs, des cibles, des stratégies de gestion et des programmes de suivi clairs en matière de diversité biologique, en se fondant sur les méthodologies existantes et sur un plan de gestion à long terme associant activement les parties prenantes.

Appréciation globale :
Une part très significative desaires protégées françaises dispose de plans de gestion et de dispositifs permettant la participation des parties prenantes à la gestion des espaces protégés (collectivités, acteurs socio-économiques…). 

Si l’objectif de conservation de la biodiversité est globalement bien pris en compte, les objectifs d’utilisation durable et de partage des avantages ne constituent pas encore des objectifs explicitement  assumés et recherchés par  l’ensemble des catégories d’aires protégées françaises.

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· Pour la majorité des catégories d’aires protégées, les cadres juridiques existent pour l’élaboration et l’évaluation régulière de documents de planification de la gestion. Ces cadres ont par ailleurs souvent été définis en tenant compte des standards internationaux existants tels que ceux élaborés par l’Union mondiale pour la nature (UICN) ou européens définis par Eurosite ou Europarcs : en témoignent les chartes des parcs nationaux ou régionaux, les plans de gestion des réserves naturelles, les plans de gestion des sites du Conservatoire des espaces littoraux et rivages lacustres (CELRL), les plans de gestion des réserves biologiques, les documents d’objectifs Natura 2000, ainsi que les futurs plans de gestion des Parcs naturels marins (PNM) ;
· Des cadres méthodologiques sont à la disposition des gestionnaires (diffusés et mis à jour sur la base des expériences des gestionnaires). Ils intègrent globalement l’ensemble des éléments suggérés pour ce but :

· se baser sur une synthèse des données écologiques et socio-économiques, 

· analyser les menaces, déterminer des objectifs et stratégies de gestion à long terme, 

· Etablir des plans d’actions et dispositifs de suivi et d’évaluation ; 

· Pour la majorité des catégories d’aires protégées, il existe des dispositifs d’implication et de participation des parties prenantes, des communautés autochtones et locales, à la planification, la gestion et l’évaluation comme en attestent les conseils d’administration, les conseils économiques sociaux et culturels des parcs nationaux, les comités consultatifs des réserves naturelles, les comités consultatifs et les commissions consultatives régionales des réserves biologiques, les comités de gestion des terrains du CELRL, les comités de pilotage Natura 2000, les comité syndicaux des PNR, les futurs comités de gestion des PNM, ainsi que le comité de vie locale du futur Parc national de Guyane devant comprendre les représentants des différentes communautés ;

· Les personnels chargés de la gestion des aires protégées sont compétents et bien formés, en particulier grâce à un niveau élevé de formation initiale, aux actions de formation continue et de diffusion des techniques menées par l’ATEN, celles menées par les différents réseaux nationaux : RNF, Fédération des PNR, Fédération des. CEN, Rivages de France, ainsi que celles que sera amené à diffuser le prochain établissement public Parcs Nationaux de France (PNF). Cependant, cette formation profite encore peu aux agents des collectivités locales, pourtant très de plus en plus concernées, et ne prend pas encore suffisamment en compte les spécificités de l’outre-mer ainsi que du domaine marin (voir Buts 3.2 et 3.3).
Faiblesses identifiées : 
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une partie des aires protégées des catégories nécessitant un plan de gestion n’en dispose pas encore :
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Certaines catégories d’aires protégées (APB, sites classés, ENS…), de part l’objectif poursuivi et leur régime juridique, ne sont pas obligatoirement pourvues de documents de gestion et ne disposent pas de dispositifs d’implication et de participation des communautés  et des autres parties prenantes; 
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Des progrès, soit au niveau du cadre national, soit au niveau des méthodologies locales, restent à faire pour que les processus de planification et de gestion associent davantage les acteurs locaux;
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Deux des trois objectifs de la CBD - utilisation durable de la diversité biologique et partage des avantages - ne sont pas nécessairement pris en compte dans les plans de gestion ;

Pistes d’action :
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Dresser un état des lieux précis du niveau de planification de l’ensemble des aires protégées, catégorie par catégorie, et expertiser la nécessité de compléter les dispositifs actuels (réglementaires ou incitatifs) pour augmenter significativement le pourcentage d’aires protégées gérées conformément à un document de gestion, lorsque c’est un réel enjeu de progrès ;
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Engager, avec des experts et des gestionnaires d’aires protégés, une réflexion sur l’interprétation et la manière de prendre en compte, dans les documents de gestion français, les deux objectifs de la CBD « utilisation durable de la diversité biologique » et « partage des avantages », chaque fois que localement pertinent ;
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Développer des programmes régionaux d’études sur les effets des changements climatiques, en approfondissant l’expertise et en développant des partenariats chercheurs-gestionnaires sur les aires protégées ;
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Chercher à améliorer l’efficacité et l’adaptabilité des réseaux d’aires protégées pour la conservation sur le long terme de la biodiversité. 

But 1.5
Prévenir et atténuer les impacts négatifs des principales menaces 

qui pèsent sur les aires protégées

Objectif : S’assurer que, d’ici 2010, des mécanismes permettant d’identifier, de prévenir ou d’atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les aires protégées sont en place.

Appréciation globale :
Le droit français relatif aux aires protégées comprend des dispositions en matière de lutte contre les dégradations affectant les aires protégées. Néanmoins, la plupart de ces aires ne sont pas encore dotées de stratégie de surveillance de leur territoire et des espaces environnants, visant tant l’identification des menaces et des secteurs sensibles, que la détermination d’indicateurs de suivi et la mise en œuvre de programme d’intervention. 

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· La législation actuelle comprend des éléments tant préventifs que curatifs  de lutte contre les principales menaces pesant sur les aires protégées :
· Obligation de réaliser des études d’impact ou des notices d’impact en amont d’aménagements susceptibles de modifier les milieux dans les aires protégées,

· création d’observatoires dans certains réseaux,

· Prévision d’actions de restauration, voire même d’élimination de certaines espèces invasives menaçantes ;
· Cela étant, le dispositif reste encore à systématiser et à améliorer. Ici encore, une stratégie nationale fait défaut pour fonder cet import volet que constitue la mise en place d’un système de veille des aires protégées. 

· La Directive Habitat a apporté une réelle nouveauté en matière de prise en compte des menaces issues de projets extérieurs et pouvant avoir un impact sur l’aire protégée.

Faiblesses identifiées : 
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La formalisation d’une stratégie territoriale de surveillance n’est pas encore idientifiée comme un enjeu prioritaire par tous les  gestionnaires d’ aires protégées de grande surface, même si cet question est de mieux en mieux identifiée ; 
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L’évaluation a priori  de l’évolution des menaces, et le suivi qui en découle, ne sont généralement pas développés,voir , formalisés  ; les échanges entre gestionnaires et entre réseaux sont limités sur le sujet ;
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Il n’existe pas encore de réflexion sur l’impact du changement climatique sur l’ensemble des aires protégées françaises ;
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Les pollutions diffuses affectant les aires protégées sont un problème souvent mal identifié et difficile à prendre en charge.

Pistes d’action :
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Dans la procédure de création de nouvelles aires protégées et dans la procédure d’élaboration des documents de gestion, dresser un état des lieux précis des menaces existantes ou potentielles sur les aires protégées et leur périphérie ;
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Développer les échanges entre gestionnaires et entre réseaux sur cette question 

Elément 2 :

Gouvernance, participation, équité

et partage des avantages

But 2.1

Promouvoir l’équité et le partage des avantages

Objectif : Etablir, d’ici 2008, des mécanismes pour le partage équitable des coûts et des avantages découlant de la création et de la gestion des aires protégées.
Appréciation globale : 
Le principe de partage des avantages découlant de la création d’espaces protégés n’est pas inscrit explicitement dans la loi, mais de nombreuses dispositions et pratiques visent un développement local durable autour des aires protégées ainsi qu’une distribution des effets économiques induits. L’état de la connaissance sur la distribution sociale des coûts et avantages des aires protégées reste toutefois lacunaire.

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· Les modalités de partage des coûts reposent sur 1) le principe d’indemnisation des mesures de nature confiscatoire au moment de la création d’une aire protégée, 2) sur le développement d’une fiscalité plus avantageuse pour les propriétaires fonciers concernés, et 3) sur celui d’une rémunération des actions d’entretien des milieux. L’indemnisation doit être demandée dans un délai de six mois après création de l’aire protégée et son montant est fixé à l’amiable ou, à défaut, par le juge des expropriations. Il existe toutefois un principe de droit de public de non-indemnisation des servitudes publiques. Parmi les mesures récentes, il faut noter ; 
· la réévaluation de la dotation publique de fonctionnement des communes ayant plus de 50% de leur territoire en cœur de Parc National, 

· La contractualisation rémunératrice des actions d’entretien des milieux (sites Natura 2000). A ce titre, environ 50% de la surface des aires protégées françaises, comprenant des sites Natura 2000 en milieu agricole et forestier, ont vocation à faire l’objet d’une telle contractualisation, 
· l’exonération de la Taxe foncière non bâtie (TFNB) pour les zones humides, pour les terrains situés dans une zone cœur d’un parc national dans un département d’outre-mer  et les sites Natura 2000 (voir But 3.5),
· L’exonération des droits de mutation des biens situés dans les sites Natura 2000, les réserves naturelles, les parcs nationaux, les sites classés et les espaces remarquables du littoral (voir But 3.5).
· Le principe de partage des avantages découlant de la création d’espaces protégés, au sens de la Convention pour la Diversité Biologique, n’est pas inscrit dans la loi française, mais la loi du 14 avril 2006 sur les parcs nationaux, les parcs naturels marins et les parcs naturels régionaux a représenté de ce point d evue une première avancée pour ce qui concerne le parc national amazonien de Guyane  ; 
· Plusieurs pratiques et développements récents se rapprochent toutefois d’un tel partage des avantages. On peut citer notamment l’accès sécurisé à certaines ressources exploitées de façon durable et la poursuite encadrée de certaines pratiques locales reconnues, le principe d’un développement local durable inscrit dans le dispositif de la charte d’un parc naturel régional ou d’un parc national, l’emploi local, la compatibilité des aires protégées avec une valorisation par les acteurs économiques et locaux dans le respect de la loi et de façon encadrée ; 

· Des études économiques ponctuelles sont disponibles ou en cours sur les parcs nationaux, parcs naturels régionaux, Natura 2000, les espaces naturels sensibles.
Faiblesses identifiées : 
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Il n’existe pas de système d’évaluation systématique des coûts, des services et des aménités fournies par les aires protégées ; 
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La valorisation ou l’approche économique des aires protégées est peu développée ;

Pistes d’action : 
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Développer les approches locales et nationales formalisant davantage les avantages partagés pour les acteurs locaux découlant des aires protégées. 
But 2.2 

Accroître et assurer la participation des communautés autochtones 

et locales et des parties prenantes.

Objectif : Assurer, d'ici 2008, la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales, dans le plein respect de leurs droits et la reconnaissance de leurs responsabilités, en conformité avec les lois nationales et les obligations internationales, ainsi que la participation des parties prenantes à la gestion des aires protégées existantes et à la création et la gestion des nouvelles aires protégées.

Appréciation globale : 

La France a mis en place des outils permettant théoriquement de promouvoir  réaliser la participation aux décisions relatives à la protection, la gestion, l’aménagement des territoires des communautés locales ou autochtones (amérindiens de Guyane, peuples des îles du Pacifique), mais essentiellement au niveau de l’élaboration et de l’adoption des documents de gestion (conseils d’administration des instances gestionnaires, comités consultatifs, enquêtes publiques, …). 

Concernant la participation en continue des parties prenantes, il existe divers modes d’implication dans la protection, la gestion et l’aménagement de leur territoire. Il s’agit même d’un choix national pour le réseau Natura 2000 (gestion participative et contractuelle) et d’un mode de gouvernance employé depuis 40 ans dans les Parcs naturels régionaux. Les récentes réformes des Parcs nationaux et la création des Parcs naturels marins visent également une plus grande association des différentes catégories de parties prenantes. 

Situation actuelle du dispositif français :

Éléments actuels du dispositif :
· Sur le territoire national, la participation des populations autochtones a été prise en compte dans le Parc naturel régional de Guyane et le  parc national amazonien de Guyane où le conseil d’administration et un comité de vie locale comportent des représentants des communautés. Le principe de spécialité législative des collectivités d’outre-mer laisse une plus grande latitude. Les plans de gestion des espaces marins de Polynésie française (PGEM) reposent également sur l’association plus étroite à la gestion et la protection des milieux et ressources ;

·  Le modèle français de gouvernance des aires protégées repose d’une part sur le développement progressif de la procédure de mise à l’enquête publique des documents de gestion (cas des parcs nationaux et des parcs naturels régionaux), mais surtout sur l’existence d’un nombre important de comités, conseils, de commissions (Conseil socio-économique et culturel des parcs nationaux, comité de pilotage Natura 2000, comités consultatifs des réserves naturelles, des réserves biologiques, des sites et paysage, ORGFH, …) prévus par la loi. 

· L’association permanente aux processus décisionnels quotidiens ne fait pas partie de la tradition législative et réglementaire française.

Faiblesses identifiées : 
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Les populations autochtones dans leurs spécificités par rapport aux populations locales ne sont pas reconnues en droit constitutionnel et administratif français, même si au cas par cas il est possible de trouver des mécanismes et procédures permettant d’atteindre la plupart des objectifs recherchés par la CBD
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Une définition et une clarification de la conception française des populations locales et des modèles de participation à la gestion des aires protégées restent à réaliser.

Pistes d’action : 
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Réaliser un audit des outils et mesures actuels en matière de participation ;
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Etablir les éléments d’une doctrine française sur la participation ;
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Porter une attention particulière aux amérindiens de Guyane et aux peuples des îles du Pacifique, notamment pour la valorisation et la protection de leurs savoirs traditionnels.

Activité prioritaire à mener : Evaluer le système actuel de participation des populations autochtones et locales à la gestion des espaces protéges.

Elément 3 :

Activités habilitantes

But 3.1

Mettre en œuvre des réformes politiques, institutionnelles, sociales et économiques propres à fournir un environnement favorable aux aires protégées

Objectif : Examiner et réviser, d'ici 2008, les politiques, notamment l'utilisation d'évaluations et d'incitations sociales et économiques, afin de fournir un environnement favorable à la création et la gestion plus efficaces des aires protégées et des systèmes d'aires protégées
Appréciation globale : 

L’une des principales caractéristiques du système français est la diversité des modes de protection et de gestion  des aires protéges : réglementaire, administratif, contractuel, foncier. Cette diversité est encore insuffisamment intégrée au sein des politiques sectorielles  par les parties prenantes et les acteurs de l’aménagement du territoire. 

L’Etat reste encore le  principal acteur en matière de création d’aires protégées, même si les Régions disposent de l’outil des réserves naturelles régionales et les Départements de celui des espaces naturels sensibles. 

L’adoption et la mise en œuvre du plan d’action « Patrimoine naturel » de la stratégie nationale biodiversité (SNB) doit être l’occasion de rechercher ’une meilleure cohérence entre politiques publiques et une réelle prise en compte de la biodiversité en leur sein.

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· Il existe une gamme relativement variée d’outils législatifs, réglementaires, contractuels et fonciers avec une panoplie diversifiée des modes de gouvernance, pour autant l’Etat en reste largement l’acteur décisionnaire ;

· Une Stratégie nationale biodiversité a été adoptée par le gouvernement français afin de mieux prendre en compte dans les différentes politiques la biodiversité accompagnée notamment d’un plan d’action patrimoine naturel ;

· Des réformes récentes importantes ont été engagées telle que celle relative aux parcs nationaux, parcs marins et parcs naturels régionaux (loi du 14 avril 2006) ; 

· Au regard des incitations économiques, des mesures ont été adoptées récemment visant notamment l’élargissement de la TDENS à l’acquisition, la gestion et l’entretien des sites Natura 2000 et des réserves naturelles. Les incitations fiscales individuelles en faveur des milieux naturels ont été considérablement développées depuis 2004.

Faiblesses identifiées : 
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L’intégration ou a minima la prise en compte des aires protégées au sein des politiques sectorielles publiques doit être plus systématiquement recherchée ;
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La mise en cohérence de l’ensemble des politiques d’aménagement du territoire avec les aires protégées françaises reste à compléter malgré les progrès accomplis (opposabilité des chartes de parcs nationaux et de parcs naturels régionaux, DOCOB Natura 2000 / plans et programmes, ...) ;
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La place des collectivités dans la création et lagestion d’un réseau cohérent d’aires protégées ne fait pas encore l’objet d’une vision d’ensemble et reste traité au travers d’un nombre limité de compétences (ENS, RNR par exemple) ;
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La viabilité financière des aires protégées demeure très dépendante de l’annualité des financements publics 

Pistes d’action : 
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Travailler pour mieux définir la complémentarité et les compétences respectives de l’Etat et des collectivités locales en matière de création et de gestion des aires protégées


Développer les travaux (méthodologiques et appliqués) permettant de révéler et d’évaluer les services écologiques et environnementaux rendus par les aires protégées dans la comptabilité nationale ;
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Stimuler et favoriser les initiatives privées, les possibilités de partenariat  et le mécénat; 

But 3.2

Renforcer les capacités pour la planification, la création, 

et la gestion des aires protégées

Objectif : mettre en œuvre, d'ici 2010, des initiatives et programmes globaux de renforcement des capacités afin de développer les connaissances et les compétences au niveau individuel, communautaire et institutionnel, en mettant l’accent sur l’équité sociale.

Appréciation globale : 

La France s’est dotée d’une politique forte pour la professionnalisation des acteurs de la gestion de ses espaces naturels. Cette politique inclut une réflexion innovante pour la définition et la reconnaissance des métiers de ce secteur d’activité qui emploie environ 3000 personnes. 

Des efforts doivent toutefois être encore fournis afin de mieux faire bénéficier cette politique aux collectivités territoriales, de plus en plus impliquées dans la gestion de la nature,.

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

La France est l’un des pays d’Europe où les programmes de renforcement de capacités sont les plus développés. 

· Depuis plus de 25 ans, les gestionnaires d’aires protégées ont développé des réseaux nationaux pour la plupart des catégories d’aires protégées (associatifs : RNF, Fédération des PNR, Fédération des CEN, Rivages de France, et institutionnels : Parcs Nationaux de France, Agence des aires marines protégées). Ces réseaux ont permis d’accroître très fortement les connaissances et compétences des gestionnaires, grâce aux échanges d’expériences et au développement d’outils méthodologiques communs ; 

· Depuis plus de 10 ans, grâce à l’appui de l’Etat, ces réseaux français d’aires protégées se sont dotés de l’Atelier technique des espaces naturels (ATEN), organisme appuyant la professionnalisation du secteur, au travers de services gratuits pour les réseaux membres : de formations (environ 100 par an), de publications (collection d’ouvrages techniques de près de 80 numéros ) et de groupes de travail thématiques ;

·  Le travail réalisé avec l’ATEN sur les métiers des aires protégées est également notable. Chaque réseau d’aires protégées est aujourd’hui doté d’un référentiel d’emplois et un répertoire commun est en cours de finalisation ;

· Ce dispositif, en privilégiant les approches inter–réseaux, reflète la volonté politique de renforcer, dans le long terme, la qualité professionnelle des acteurs impliqués dans la gestion des espaces naturels ; 

· Avec la création de l’Agence des aires marines protégées, le dispositif d’appui aux acteurs impliqués dans l’identification et la création d’aires protégées en mer a été fortement renforcé.

Faiblesses identifiées : 
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Le dispositif actuel prend toutefois encore insuffisamment en compte le rôle et les besoins spécifiques des collectivités territoriales qui jouent pourtant un rôle de premier ordre en matière de gestion à la fois d’aires protégées et de nature ordinaire, espace essentiel de la connectivité ; 

[image: image53.png]



Les spécificités des collectivités d’outre-mer, tant au niveau juridique, socio-économique et culturel, ne font pas l’objet de programmes ou d’outils parfaitement adéquats ; 

Pistes d’action 
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Elargir l’action aux collectivités locales et aux acteurs de gestion de la « nature ordinaire » ; 
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Renforcer l’action auprès des acteurs des COM et DOM ;

But 3.3

Elaborer, appliquer et transférer les technologies adaptées aux aires protégées

Objectif : élaborer, valider et transférer, d'ici 2010, des technologies adaptées et des approches novatrices pour une gestion efficace des aires protégées, en tenant compte des décisions de la Conférence des Parties sur le transfert de technologie et la coopération technique.

Appréciation globale : 
Parallèlement aux efforts déployés en matière de renforcement de capacités (Voir But 3.2), d’importants moyens sont mis en œuvre pour développer et transférer des technologies appropriées pour la gestion des espaces naturels. 

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· D’importants efforts de développement, de formulation, de documentation et de diffusion sont réalisés en France (principalement au travers des réseaux de gestionnaires d’aires protégées et de l’ATEN pour améliorer la pertinence des techniques de gestion des aires protégées ; 

· De tels transferts sont également réalisés dans le cadre :

· de coopérations transfrontalières régionales (pour l’arc alpin et le bassin méditerranéen),

· de l’Union européenne et en particulier les pays entrants :  jumelage Natura 2000 avec la Pologne et la Roumanie, mais aussi au sein de réseaux européens : Eurosite, Europarcs, etc. 

· international par la participation à des évènements mondiaux (UNESCO, RAMSAR, CDB, etc.) et par le développement d’échanges entre Parcs naturels régionaux et plusieurs parcs d’Amérique du Sud ou à la demande de Pays (Bénin, etc.). 
Ces coopérations, généralement établies dans le long terme, sont portées aussi bien directement par certaines aires protégées, que par des têtes de réseaux d’aires protégées (Fédération des PNR, ATEN…).

Faiblesses identifiées : 
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Si un fort accent a été porté sur les techniques de planification et de suivi de la gestion, les technologies des communautés locales et autochtones n’ont pas fait, jusqu’à ce jour, l’objet d’une politique de transfert, forte et transversale, à l’ensemble des acteurs concernés (mais il existe néanmoins de nombreuses expériences pertinentes) ; 
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De même, certains domaines ont été nettement moins abordés, en particulier le milieu marin et le milieu tropical (COM et DOM). Pour ces derniers, les coopérations régionales pourraient être renforcées.

Pistes d’action 
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Renforcer les liens entre les mondes de la recherche et des gestionnaires pour améliorer la pertinence des technologies développées, avec un effort particulier pour les zones marines et tropicales ;
But 3.4

Assurer la viabilité financière des aires protégées et des systèmes 

d’aires protégées nationaux et régionaux

Objectif : Obtenir, d'ici 2008, les ressources financières, techniques et autres suffisantes, d'origine nationale et internationale, pour défrayer les coûts relatifs à la mise en oeuvre et à la gestion efficace des systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées, afin notamment de satisfaire les besoins des pays en développement, des pays à économie en transition et des petits Etats insulaires en développement.

Appréciation globale : 
Les aires protégées françaises disposent d’un système de financement largement tributaire des crédits annuels engagés par le MEDADMinistère en charge de l’écologie, les collectivités et quelques personnes privées . 

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :
· Il existe des sources de financement variées : DNP/TDENS/mesures fiscales/ taxe de francisation/taxe Barnier/AEV/ONF/Régions/communes, toutefois les moyens financiers restent un facteur limitant au regard de l’ambition de mettre en place un système national d’aires protégées, bien que   les financements ont plus que doublé entre 1995 et 2003 dans les réserves naturelles, les conservatoires régionaux d’espaces naturels et les parcs nationaux,

· les financements alloués aux différents réseaux de gestionnaires révèlent certaines années des baisses de la contribution de l’Etat, dans le cadre des politiques budgétaires de rigueur ;

· Il existe parallèlement des incitations fiscales aux propriétaires et acteurs locaux. Ces mesures visent tant :

· Les particuliers propriétaires pour lesquels les incitations fiscales ont été élargies : Exonération de la taxe foncière non bâtie (TFNB) pour les zones humides en contre-partie d’un engagement (pour une durée de 5 ans) de préservation de l’avifaune et de non retournement des parcelles dans les PNR; Exonération de la TFNB des propriétés comprises dans un site Natura 2000 pour 5 ans renouvelables en contre-partie de la signature d’un contrat ou de l’adhésion à la charte ; exonération de la TFNB des propriétés situées dans la zone cœur d’un parc national d’un département d’outre-mer en contre-partie d’un engagement (pour 5 ans renouvelables) de gestion conforme à la réglementation et la charte du parc national ; exonération partielle des droits de mutation à titre gratuit accompagnés d’un engagement (pour 18 ans) de gestion conforme aux objectifs de conservation des biens situés dans les sites Natura 2000, les réserves naturelles, les parcs nationaux, les sites classés, les espaces remarquables du littoral ; déduction du revenu net imposable des travaux de restauration et de gros entretien opérés sur des espaces naturels en vu de les maintenir en bon état écologique et paysager dans les sites Natura 2000, les parcs nationaux, les réserves naturelles, les sites classés, les espaces remarquables du littoral ; 

· les collectivités : Le champs d’utilisation de la Taxe départementale sur les écosystèmes sensibles (TDENS) a été étendu à l’acquisition, la gestion et l’entretien de sites Natura 2000, de terrains classés en réserve naturelle, ainsi qu’à la réalisation d’études et d’inventaires du patrimoine naturel nécessaires pour l’élaboration et la mise en œuvre de la politique de protection et de gestion des espaces naturels sensibles destinés à être ouverts au public ; Le produit de la taxe pouvait déjà être utilisé par les départements, les communes, les établissements publics de coopération intercommunale ainsi que par le Conservatoire du Littoral pour l’acquisition de bois et forêts sous réserve de leur ouverture au public ; la Dotation globale de fonctionnement est abondée pour les collectivités dont le territoire se trouvent pour tout ou partie au sein de la zone cœur d’un parc national ; 

· Le Conservatoire des espaces littoraux et rivages lacustres bénéficie, depuis peu, du versement de 80% de la taxe de francisation des bateaux ; il bénéficie déjà de mesures d’exonération : exonération des droits de mutation à titre gratuit des dons, legs d’immeubles faits à son profit ; exonération des droits d’enregistrements des acquisitions et échanges d’immeubles effectués par le Conservatoire

· L’accès à l’intérieur des aires protégées est gratuit. 

Lacunes : 

[image: image59.png]



Les initiatives privées à exemple des fondations, trust du Royaume Uni, sont peu nombreuses ; 
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Il existe encore des contradictions entre politiques publiques, notamment au niveau des aides incitatives et de la fiscalité, en même temps que des difficultés certaines à adapter certains modes d’intervention publiques aux spécificités des aires protégées (Cf. les aides agricoles).;
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La recherche de l’équilibre financier pour certaines missions susceptibles de générer des bénéfices (production de supports de communication et produits dérivés) n’est pas suffisamment recherchée dans certaines aires protégées.

Pistes d’action : 
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Développer des méthodologies permettant d’évaluer de manière transparente les besoins de financements optimaux de chacun des réseaux d’espaces protégés ;
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Expertiser nationalement et communautairement (Cf. le livre vert de la Commission du 28 mars 2007)  le cahier des charges permettant d’envisager dans certains cas l’expérimentation de paiements pour services environnementaux, et de mieux apprécier le bénéfice que pourraient en tirer certains types d’aires protégées.  ;
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Evaluer le cadre possible et souhaitable pour pérenniser, dans certains cas, tout ou partie des ressources financières affectées à des aires protégées (Cf. la taxe de francisation et navigation des bateaux affectée à titre expérimental au budget du Conservatoire du littoral) 
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Développer et rationaliser les possibilités de partenariats entre gestionnaires d’aires protégées et partenaires privés,  telles que mécénat, sponsoring; former les gestionnaires en la matière;

But 3.5

Renforcer la communication,

l'éducation et la sensibilisation du public

Objectif : Accroître considérablement, d'ici 2008, la sensibilisation du public et les connaissances concernant l'importance et les avantages des aires protégées.

Appréciation globale :
Au niveau local, les gestionnaires d’aires protégées réalisent pourtant un important travail dans ce sens. De façon indépendante des gestionnaires d’aires protégées, il existe des initiatives telles les Centres permanents d’information à l’environnement (CPIE), les réseaux « collèges et nature », mais elles sont encore limitées.

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· La plupart des aires protégées gérées mènent des actions locales pertinentes en matière de communication, d’éducation et de sensibilisation ;

· Les différents réseaux nationaux (ATEN, RNF, Fédé. PNR, Fédé. CEN, RdF et Parcs nationaux de France) permettent un haut niveau de dialogue constructif et d’échange d’expériences entre les gestionnaires d’aires protégées ;

· Sur l’initiative de l’Etat ou des réseaux, des actions nationales sont menées sur certaines catégories d’espaces, mais elles demeurent très ponctuelles (ex : effort de communication de l’Etat sur Natura 2000).

Faiblesses identifiées : 
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Il n’y a que trop peu de prise en compte des aires protégées dans les programmes scolaires ;
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Des progrès sont à faire pour dépasser les communicationspropres à chaque catégorie d’aires protégées et faire percevoir par le grand public l’enjeu global des aires protégées. 

Pistes d’action : 
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Etablir et mettre en œuvre aux niveaux national et local, en étroite concertation avec les gestionnaires, un programme de communication global sur les aires protégées ;
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Reconnaître et valoriser cette thématique dans les programmes et activités scolaires, y compris par des démarches d’apprentissage par la participation à des actions concrètes.
Activité prioritaire à mener :  Etablir un programme de communication sur les aires protégées françaises définissant et diffusant des messages clairs en fonction des cibles (communautés locales et autochtones, parties prenantes, responsables politiques, secteurs socioprofessionnels, associations d’usagers, jeunesse, médias, grand public…) 
Elément 4 :

Normes, évaluations et surveillance

But 4.1

Formuler des normes minimales et meilleures pratiques pour les systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées 

Objectif : Elaborer et adopter, d'ici 2008, des normes, critères et meilleures pratiques pour la planification, la sélection, la mise en place, la gestion et la gouvernance de systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées.

Appréciation globale :

La création récente de la nouvelle Agence des aires marines protégées et de l’établissement public « Parcs nationaux de France » devraient amorcer ce travail. Les réflexions en cours sur la définition des aires marines protéges françaises et l’élaboration d’un plan type de gestion pour ces mêmes aires constituent des initiatives intéressantes. 

Des guides méthodologiques existent pour certains espaces.

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· Le plan patrimoine naturel de la Stratégie nationale biodiversité comporte certes des éléments relatifs aux aires protégés mais ils ne permettent pas de développer pleinement une vision prospective  propre à asseoir un système national d’aires protégées complet, représentatif tel que visé par le programme de la CDB ; 

· Les réflexions en cours sur la définition des aires marines protéges françaises et l’élaboration d’un plan type de gestion pour ces mêmes aires  peuvent constituer un début de réflexion ; 

· La définition ministérielle des principes et objectifs de gestion devant figurer dans les futures chartes des parcs nationaux constitue une avancée intéressante, qui a vocation à être progressivement généralisée ;

Faiblesses identifiées : 
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La formalisation des critères et principes directeurs nationaux pour chacun des types d’aires protégées doit encore être développé ;
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Un système rationnel et global de suivi des aires protégées à l’appui d’indicateurs autres que quantitatifs (nouvelles créations, superficie) fait aussi défaut.

Pistes d’action : 
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Généraliser par type d’aires protégées la détermination de principes et objectifs de gestion devant être suivis par ces espaces protégés ;
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Définir de façon globale les fonctions, missions de chaque catégorie d’aire protégée et les complémentarités devant être établies entre catégories afin de fonder un système national d’espaces protégés ; 

Activité prioritaire à mener : Définir une doctrine nationale déterminant des principes et objectifs pour les aires protégées dans le cadre de l’établissement d’un système national d’aires protégées. 

But 4.2

Evaluer et améliorer l'efficacité de la gestion des aires protégées

Objectif : adopter et mettre en oeuvre, d'ici 2010, des cadres de surveillance, d'évaluation et d'établissement de rapports sur l'efficacité de la gestion des aires protégées au niveau des sites, des systèmes nationaux et régionaux et des aires protégées transfrontières.

Appréciation globale :
le réseau communautaire Natura 2000, comporte pas un cadre standardisé en matière de surveillance et d’évaluation de l’efficacité des sites du réseau. Pour les autres types d’aires protégées, des procédures d’évalution périodiques se mettent en place, mais espaces protégé par espace protégé, dans le cadre de l’’évaluation périodique du document de gestion (15 ans pour le sparcs nationaux, 12 ans pour les parcs naturels régionaux,  …) 

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· Il existe des rapports portant notamment sur les espaces protégés (à l’exemple du rapport de 2005 sur la mise en œuvre de la politique des parcs naturels régionaux),;

· Des procédures de révision, des évaluations sont certes prévues pour les chartes des parcs nationaux et des parcs naturels régionaux, les plans de gestion des réserves naturelles, des réserves biologiques,;

Faiblesses identifiées : 
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Il n’ existe pas encore suffisamment  de données agrégées systématiquement sur les actions menées au sein des aires protégées à l’exemple de celles réalisées dans le programme ARENA des réserves naturelles et de ce qui se met en place sous l’égide de Parcs nationaux de France ;
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Si l’élaboration d’indicateurs est prévue pour assurer le suivi de l’application du plan patrimoine naturel de la stratégie nationale biodiversité (SNB), aucune mesure d’évaluation d’efficacité n’est en revanche envisagée dans ce cadre.

Pistes d’action :
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Affiner et valider progressivement des critères simples  d’évaluation de l’efficacité de la politique et des mesures de conservation développées dans les aires protégées françaises, dans le cadre des obligations imposées par la loi organique sur la loi de finances ;
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Elaborer un questionnaire type à l’intention des gestionnaires d’aires protégées, en s’inspirant des propositions existantes comme celle du RAPAM du WWF ;
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Expertiser avec les grands réseaux d’aires protégées l’opportunité et la faisabilité (technique et budgétaire) de la promotion d’un système de certification volontaire pour les aires protégées et leurs gestionnaires.

Activité prioritaire à mener : Chercher à développer les méthodologies permettant de mettre en place un processus périodique d’évaluation de l’efficacité des aires protégées en matière de conservation de la diversité biologique.

But 4.3

Evaluer et suivre l’état et les tendances des aires protégées

Objectif : Créer, d’ici 2010, des systèmes efficaces de surveillance de la couverture, de l’état et des tendances des aires protégées à l’échelon national, régional et mondial et d’aide à l’évaluation des progrès accomplis dans la satisfaction des objectifs de la diversité biologique mondiale.

Appréciation globale :
Des observatoires ont été créés au sein de certains réseaux de gestionnaires d’aires protégées, mais aucun système d’observation général ciblé sur les aires protégées n’est encore disponible. 

La mutualisation des données reste également à approfondir 

Situation actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· Si de nombreuses données existent, une structuration au sein d’un système commun sur les aires protégées manque encore;

·  Les données actuellement disponibles sont de nature essentiellement quantitative, concernant l’étendue, la localisation, et les superpositions des aires protégées, le contenu des aires protégées grâce aux ZNIEFF, aux inventaires Natura 2000 et aux observatoires de certains réseaux (réserves naturelles, réserves de biosphère, ONF, PNR) ;

·  Par ailleurs, des informations ont également été rassemblées sur les « métasites » sur les espèces et les milieux, avec SIG (Muséum, IFEN – Site Inventaire national du patrimoine naturel) ;

·  Deux projets majeurs sont aussi en cours : le système d’information sur la nature et les paysages, et un outil de suivi SIG environnement. Ces deux éléments devraient permettre de mieux structurer l’information.

Faiblesses identifiées :
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Des faiblesses existent et portent principalement sur :

· les cadres (critères, protocoles) et l’exploitation quantitative des données disponibles,,

· la disponibilité d’un système d’évaluation de la réalisation de l’objectif 2010,

· l’articulation entre bases naturalistes et bases aires protégées,
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Ces manques de données limitent les possibilités de synthèse et de traitement croisé des données  pourtant nécessaires pour nourrir les bases d’information nationales et internationales.

[image: image81.png]





Pistes d’action : 

[image: image82.png]



La mise en place du système d’information sur la nature et les paysages et d’un outil permettant de croiser contours des aires protégées et inventaire de la biodiversité doit être rapidement finalisée ;
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La mutualisation, la cohérence et les croisements des données sur les aires protégées et la biodiversité doit être améliorée ;
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 Il faudrait également créer un système d’analyse de l’évolution de la biodiversité dans les aires protégées, par type d’aire protégée et pour l’ensemble des aires protégées, de manière à apprécier la réalisation de l’objectif 2010 ;

But 4.4

Faire en sorte que le savoir scientifique contribue à la création et à la viabilité des aires protégées et des systèmes d’aires protégées
Objectif : Poursuivre le développement des connaissances scientifiques se rapportant aux aires protégées afin de favoriser leur création et d’améliorer leur viabilité et leur gestion.
Appréciation globale : 

La recherche est relativement bien développée dans les aires protégées 

Les aires protégées sont néanmoins souvent beaucoup plus un support pour la recherche en écologie et écologie appliquée ( car elles présentent des opportunités de financement), que le siège véritable de recherches sur les effets des mesures de conservation, des techniques de gestion ainsi que les relations aires protégées-populations. 

Situation Actuelle du dispositif français :

Eléments actuels du dispositif :

· Les parcs nationaux (individuellement et collectivement au sein de PNF), le Conservatoire du littoral, la plupart des parcs naturels régionaux et un certain nombre de réserves naturelles possèdent un comité scientifique qui peuvent contribuer à jouer un rôle important pour la mise en place de programme de recherches en définissant des priorités sur ces territoires privilégiés. L’Agence des aires marines protégées comporte également un comité scientifique ;

· La recherche est le fait d’un grand nombre d’organismes Universités, CNRS, INRA, IRD, Muséum, Associations d’étude ou de conservation de la nature, ONCFS, CSP. Mais les sujets de recherche sont sélectionnés la plupart du temps en fonction des opportunités financières disponibles (appels à projets…), des équipes de recherche ou des établissements d’appartenance ; 

· Les aspects inventaires et suivi des populations animales et végétales ont été relativement conséquents, par contre le milieu marin, et le patrimoine géologique ont été encore insuffisamment pris en compte.

Faiblesses identifiées : 
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L’Insuffisance depuis plusieurs décennies des crédits consacrés à la recherche sur la diversité biologique pourrait provoquer une perte rapide de savoir-faire et de compétences ;
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La recherche est insuffisamment orientée vers l’évaluation de l’efficacité des mesures de conservation,  de gestion, les techniques de gestion innovantes ainsi que de l’impact des activités humaines (Voir But 4.2). Certains espaces font toutefois l’objet d’une attention particulière :  pâturages, zones humides ;
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Les études et analyses sur les « systèmes d’aires protégées » sont trop peu nombreiuses;
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La recherche dans les aires protégées n’est pas suffisamment coordonnée et les programmes interdisciplinaires, intégrant les sciences humaines ne sont pas encore assez développés ;
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Le domaine marin souffre d’un manque de données et d’informations sur le patrimoine naturel marin alors que la France possède le deuxième domaine maritime mondial. 

Pistes d’action : 
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Une mission interministérielle MEDAD-Ministère de la Recherche pourrait être instituée sur la biodiversité, afin d’expertiser les priorités et le cadre scientifique et financier permettant le lancement d’appels d’offres sur les aires protégées  et portant notamment sur la biologie de la conservation et l’articulation avec les sceinces humaines;

Annexe : liste des acronymes employés :

· AP : Aire Protégée

· APB : Arrêté de Protection des Biotopes

· CDB : Convention sur la Diversité Biologique

· COM : Collectivités d’Outre-mer

· CREN : Conservatoire régional des espaces naturels

· DNP : Direction de la Nature et des Paysages du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable

· DOM : Département d’Outre-mer

· IFEN : Institut Français de l’Environnement

· IFRECOR : Initiative Française pour les Récifs Coralliens 

· MEDAD : Ministère de l’Ecologie, de l’Aménagement et du Développement Durables

· ORGFH : Orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses habitats

· ONF : Office national des forêts

· ONCFS : Office national de la chasse et de la faune sauvage

· GECT : Groupement européen de coopération territoriale

· PACA : Région Provence Alpes Côte d’Azur 

· PLU : Plan local d’urbanisme

· PN : Parc National

· PNR : Parc Naturel Régional

· PNM : Parc Naturel Marin

· RB : Réserve Biologique 

· RBD : Réserve Biologique Dirigée

· RBI : Réserve Biologique Intégrale

· RN : Réserve Naturelle

· RNN : Réserve Naturelle Nationale

· RNR : Réserve Naturelle Régionale

· SAR : Schéma d’aménagement régional

· SCOT : Schéma de cohérence  territoriale

· SMVM : Schéma de mise en valeur de la mer

· TAAF : Terres australes et antarctiques françaises

· ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique

· UICN : Union Mondiale pour la Nature
� La première réserve naturelle officielle du la Luitel dans l’Isère a été instituée en 1961, le premier parc national daté pour sa part de 1963.


�  Loi n°2006-436 du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels marins et aux parcs naturels régionaux, JO n° 90 du 15 avril 2006, page 5682. 
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